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CONSEIL

POSITION COMMUNE (CE) No 21/2001

arrŒtØe par le Conseil du 31 mai 2001

en vue de l’adoption du rŁglement (CE) no . . ./2001 du Parlement europØen et du Conseil du . . .
concernant la lutte contre les mines terrestres antipersonnel dans les pays en dØveloppement

(2001/C 213/01)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL
DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 179, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission (1),

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ (2),

considØrant ce qui suit:

(1) La CommunautØ europØenne est prØoccupØe par la
prØsence de mines terrestres antipersonnel et autres
engins non explosØs dans les zones oø des groupes de
population civile tentent de surmonter les consØquences
d’un conflit armØ.

(2) Les mines terrestres antipersonnel blessent et tuent,
notamment dans les rØgions les plus pauvres du monde
et elles constituent une sØrieuse entrave au dØveloppement
Øconomique, au retour des rØfugiØs et des personnes
dØplacØes, et aux opØrations d’aide humanitaire, de recons-
truction et de rØhabilitation, ainsi qu’au rØtablissement de
conditions sociales normales.

(3) La CommunautØ est dØterminØe à contribuer pleinement à
la rØalisation de l’objectif consistant à Øliminer totalement
les mines terrestres antipersonnel à l’Øchelle mondiale au
cours des prochaines annØes.

(4) La CommunautØ et ses États membres ont apportØ la plus
importante contribution aux vastes efforts entrepris au
niveau international afin d’Øradiquer le flØau des mines
terrestres antipersonnel.

(5) L’action entreprise pour parvenir à l’Ølimination totale des
mines terrestres antipersonnel n’en est qu’à ses dØbuts,
raison pour laquelle la CommunautØ devrait continuer
avec dØtermination à jouer un rôle moteur jusqu’à la
rØalisation complŁte de cet objectif.

(6) Le prØsent rŁglement fait directement suite à la convention
sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la produc-

tion et du transfert des mines antipersonnel et sur leur
destruction (convention d’Ottawa).

(7) En consØquence, l’aide financiŁre devrait Œtre allouØe en
prioritØ aux pays en dØveloppement engagØs dans la lutte
contre les mines terrestres antipersonnel et parties à la
convention d’Ottawa.

(8) L’action de la CommunautØ en matiŁre de lutte contre les
mines fait souvent partie intØgrante d’activitØs d’aide
humanitaire, de rØhabilitation, de reconstruction ou de
dØveloppement, tout en Øtant une activitØ discrŁte et spØci-
fique rØpondant à des prioritØs, à des critŁres opØration-
nels et à des impØratifs politiques qui lui sont propres.

(9) Les activitØs nouvelles ou existantes qui s’inscrivent dans
de telles actions et dans des programmes-cadres de
recherche et dØveloppement de technologies de lutte
contre les mines continueront d’Œtre financØes sur des
lignes budgØtaires spØcifiques, dotØes, complØtØes et coor-
donnØes le cas ØchØant dans le cadre du prØsent rŁglement.

(10) Pour que la CommunautØ puisse contribuer efficacement à
des actions de prØvention concernant les mines, il faut
permettre que l’action communautaire de destruction des
stocks de mines terrestres antipersonnel soient menØes
conjointement avec des opØrations de destruction des
mines terrestres antipersonnel enfouies dans le sol.

(11) La recherche scientifique devrait Œtre intensifiØe afin de
crØer des technologies aptes à faciliter la dØtection des
mines et le repØrage des zones touchØes avec une plus
grande prØcision.

(12) Il est nØcessaire que la CommunautØ soit en mesure de
vØrifier l’efficacitØ des actions de dØminage qu’elle finance.
Elle doit à cet effet utiliser les moyens techniques adaptØs,
notamment les technologies militaires si nØcessaire.

(13) Le prØsent rŁglement vise à instaurer les fondements d’une
approche cohØrente et efficace de l’action de la Commu-
nautØ en matiŁre de lutte contre les mines dans les pays
en dØveloppement par la proposition d’une stratØgie intØ-
grØe, dans le cadre d’une coordination Øtroite entre la
Commission, les États membres et la communautØ inter-
nationale à tous les stades des actions de lutte contre les
mines.
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(14) Une telle approche ne devrait pas empŒcher la Commu-
nautØ de rØpondre aux urgences humanitaires oø qu’elles
se produisent.

(15) Il est nØcessaire de veiller à la cohØrence de ces actions
avec la politique ØtrangŁre de l’Union europØenne dans
son ensemble, et notamment avec la politique ØtrangŁre
et de sØcuritØ commune.

(16) Il y a lieu d’arrŒter les mesures nØcessaires pour la mise en
�uvre du prØsent rŁglement en conformitØ avec la dØci-
sion 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les
modalitØs de l’exercice des compØtences d’exØcution confØ-
rØes à la Commission (1).

(17) Les mines terrestres antipersonnel, du fait qu’elles mena-
cent des vies humaines et par leur ampleur mondiale,
constituent un problŁme exigeant des procØdures de
prise de dØcision efficaces, souples et, si besoin est,
rapides en vue du financement d’actions de la Commu-
nautØ.

(18) Le prØsent rŁglement Øtablit, pour toute sa durØe, une
enveloppe financiŁre qui constitue pour l’autoritØ budgØ-
taire la rØfØrence privilØgiØe, au sens du point 33 de
l’accord interinstitutionnel du 6 mai 1999 entre le Parle-
ment europØen, le Conseil et la Commission sur la disci-
pline budgØtaire et l’amØlioration de la procØdure budgØ-
taire (2).

(19) Il convient que la CommunautØ assure la plus grande
transparence dans la mise en �uvre de l’assistance finan-
ciŁre et des contrôles stricts de l’utilisation des crØdits.

(20) La protection des intØrŒts financiers des CommunautØs
europØennes et la lutte contre les fraudes et irrØgularitØs
font partie intØgrante du prØsent rŁglement,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

1. Le prØsent rŁglement dØfinit les procØdures applicables à
la mise en �uvre d’opØrations de lutte contre les mines terres-
tres antipersonnel menØes par la CommunautØ dans le cadre de
la politique communautaire de coopØration au dØveloppement,
en proposant une stratØgie humanitaire cohØrente de dØminage
systØmatique faisant suite à la convention sur l’interdiction de
l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des
mines antipersonnel et sur leur destruction (ci-aprŁs dØnommØe
«convention d’Ottawa»).

2. Les opØrations visØes par le prØsent rŁglement sont mises
en �uvre sur le territoire des pays en dØveloppement ou sont
directement liØes à des situations qui se produisent dans des
pays en dØveloppement, notamment dans les plus vulnØrables
d’entre eux et dans ceux qui surmontent les consØquences d’un
conflit.

Les actions de lutte contre les mines s’intŁgrent dans les stra-
tØgies nationales pour les pays en dØveloppement qui subissent
les consØquences des mines terrestres antipersonnel.

Article 2

1. L’action communautaire au titre du prØsent rŁglement
vise à aider les pays qui subissent les consØquences des
mines terrestres antipersonnel à crØer les conditions nØcessaires
à leur dØveloppement Øconomique et social, en:

a) soutenant l’Ølaboration, le suivi et la mise en �uvre d’une
stratØgie civile en matiŁre de lutte contre les mines;

b) assistant les pays touchØs dans la mise en �uvre de la
convention d’Ottawa;

c) crØant et soutenant des structures internationales et des
capacitØs locales au sein des pays touchØs en vue de
mener des actions de lutte contre les mines avec une effi-
cacitØ maximale;

d) rØpondant à l’urgence humanitaire, en prØvenant les muti-
lations et les pertes de vies humaines et en apportant une
aide à la rØhabilitation des victimes des mines;

e) soutenant l’essai et la mise en service, dans les pays touchØs,
d’Øquipements et de techniques adaptØs à la lutte contre les
mines;

f) promouvant la coordination avec les utilisateurs finals des
Øquipements de dØminage dŁs les premiers stades de la
recherche et en soutenant l’utilisation de ces technologies
dans les pays les plus pauvres parmi ceux touchØs par les
mines;

g) encourageant des actions de dØminage compatibles avec
l’environnement local et le dØveloppement durable de la
rØgion touchØe;

h) appuyant la coordination entre les acteurs internationaux
dans le domaine de la lutte contre les mines.

2. Les opØrations financØes dans le cadre du prØsent rŁgle-
ment peuvent comprendre toutes les activitØs liØes à la lutte
contre les mines terrestres antipersonnel qui favoriseront la
rØalisation d’objectifs nØcessaires au dØveloppement Øcono-
mique et social, notamment:

a) la sensibilisation au problŁme des mines;

b) la formation de personnel spØcialisØ;
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c) le relevØ et le marquage des zones suspectes;

d) la dØtection et l’identification des mines terrestres antiper-
sonnel;

e) le dØminage en fonction de normes humanitaires et la
destruction des mines terrestres antipersonnel enfouies
dans le sol et, en liaison avec celle-ci, la destruction des
stocks de mines terrestres antipersonnel;

f) l’assistance aux victimes, la rØhabilitation et la rØinsertion
socio-Øconomique des victimes des mines;

g) la gestion des informations, notamment par des systŁmes
d’information gØographique;

h) les autres activitØs qui contribuent à attØnuer les consØ-
quences humaines, Øconomiques et environnementales des
mines terrestres antipersonnel.

3. Dans le cadre du paragraphe 2, sont considØrØes comme
prioritaires les opØrations menØes dans les pays les plus grave-
ment touchØs par les mines, dans lesquels les mines terrestres
antipersonnel et, en liaison avec celles-ci, d’autres munitions
non explosØes provoquent de nombreuses mutilations ou
pertes de vies humaines dans la population civile, ou dans
lesquels la prØsence avØrØe ou supposØe de tels engins constitue
un obstacle majeur au rØtablissement d’une activitØ Øconomique
et sociale ou au dØveloppement, et exige en consØquence un
engagement particulier à long terme que l’aide humanitaire
d’urgence ou l’aide d’urgence à la reconstruction ne sont pas
en mesure d’offrir.

4. Pour assurer une cohØrence, une complØmentaritØ et une
synergie entre les programmes de coopØration rØgionale et dans
le cadre des projets d’aide humanitaire, de rØhabilitation, de
reconstruction et de dØveloppement, les actions de lutte
contre les mines qui peuvent bØnØficier d’un financement au
titre d’un de ces programmes ou projets continuent d’Œtre
financØes à partir de la ligne budgØtaire assurant le financement
de l’action principale. Au besoin, ces activitØs peuvent Œtre
dotØes de ressources supplØmentaires ou soutenues par des
actions de lutte contre les mines financØes dans le cadre du
prØsent rŁglement.

Article 3

Les opØrations financØes conformØment au prØsent rŁglement
sont en principe destinØes aux pays engagØs dans la lutte contre
les mines terrestres antipersonnel et parties à la convention
d’Ottawa. Des exceptions peuvent Œtre faites dans les situations
d’urgence humanitaire afin de prŒter assistance aux victimes des
mines, lors d’actions visant à apporter une aide directe aux
populations civiles vulnØrables telles que rØfugiØs et personnes
dØplacØes, ou dans les cas oø l’administration nationale ne
fonctionne pas.

Article 4

1. Les partenaires susceptibles de bØnØficier d’un soutien
financier au titre du prØsent rŁglement peuvent Œtre des orga-

nisations et agences rØgionales et internationales, des organisa-
tions non gouvernementales (ONG), des administrations publi-
ques nationales, provinciales et locales, leurs services et leurs
agences, des instituts ainsi que des opØrateurs publics et privØs
disposant de l’expØrience et du savoir-faire spØcialisØs appro-
priØs.

2. La participation à des appels d’offres et l’adjudication de
marchØs est ouverte à ØgalitØ de conditions aux personnes
physiques et aux personnes morales des États membres et du
pays bØnØficiaire. La participation peut Œtre Øtendue à des pays
tiers dans des cas exceptionnels dßment justifiØs.

3. Les entreprises et autres organismes soumissionnaires
prouvent que leur politique en matiŁre d’opØrations sur le
terrain n’expose pas leurs employØs à des risques inutiles et
qu’ils disposent d’une assurance adØquate couvrant les accidents
des employØs et la responsabilitØ civile.

Article 5

1. L’aide communautaire au titre du prØsent rŁglement peut
servir à financer l’assistance technique, la formation, le
personnel et autres services se rapportant à la lutte contre les
mines; l’essai d’Øquipements et de techniques; le soutien logis-
tique, l’achat, la fourniture et le stockage de tous Øquipements,
matØriels et travaux nØcessaires à la mise en �uvre des actions
de lutte contre les mines; les Øtudes, les confØrences et les
mesures visant à renforcer la coordination internationale de
la lutte contre les mines; les missions d’Øvaluation et de suivi;
les activitØs de sensibilisation du public ainsi que les coßts liØs à
l’information visant à mettre en lumiŁre la nature communau-
taire de l’aide fournie.

2. Le financement communautaire au titre du prØsent rŁgle-
ment se prØsente sous la forme d’aides non remboursables.

3. Dans la mesure oø les opØrations font l’objet d’un accord
de financement entre la CommunautØ et les pays bØnØficiaires,
cet accord prØvoit que le paiement de taxes, de droits et
d’autres charges n’est pas assurØ par la CommunautØ.

Article 6

L’enveloppe financiŁre prØvue pour la mise en �uvre d’actions
communautaires de lutte contre les mines pour la pØriode
allant de 2002 jusqu’à 2009, au titre de tous les rŁglements
applicables dans le contexte de l’article 2, paragraphe 4, est
Øtablie à 240 millions d’euros. Sur ces 240 millions d’euros,
140 millions peuvent Œtre affectØs à des actions de lutte contre
les mines au titre du prØsent rŁglement et du rŁglement no (CE)
. . . du Conseil du 23 juillet 2000 concernant la lutte contre les
mines terrestres antipersonnel dans les pays tiers autres que les
pays en dØveloppement (1).
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Les crØdits annuels sont accordØs par l’autoritØ budgØtaire dans
les limites des perspectives financiŁres.

Article 7

1. La Commission est assistØe du comitØ gØographique
compØtent.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
les articles 4 et 7 de la dØcision 1999/468/CE s’appliquent dans
le respect des dispositions de l’article 8 de celle-ci.

La pØriode prØvue à l’article 4, paragraphe 3, de la dØcision
1999/468/CE est fixØe à trois mois.

3. Le comitØ adopte son rŁglement intØrieur.

Article 8

1. La Commission facilite, sur la base d’un Øchange pØrio-
dique d’informations, notamment l’Øchange d’informations sur
place, la coordination effective des efforts d’assistance entrepris
par la CommunautØ et certains États membres afin d’accroître
la cohØrence et la complØmentaritØ de leurs programmes.

2. La Commission peut Øtudier des possibilitØs de cofinan-
cement avec d’autres bailleurs de fonds, en particulier avec les
États membres.

3. La Commission encourage la coordination et la coopØra-
tion avec les bailleurs de fonds et acteurs internationaux,
notamment avec ceux qui font partie du systŁme des Nations
unies et avec les organisations non gouvernementales, ainsi
qu’avec les centres concernØs comme le Centre international
de dØminage humanitaire (GenŁve).

4. Les mesures nØcessaires sont prises afin de donner de la
visibilitØ à la contribution de la CommunautØ.

Article 9

1. La Commission Øvalue, dØcide et gŁre les opØrations
visØes par le prØsent rŁglement, conformØment aux procØdures
budgØtaires et autres en vigueur, notamment celles dØfinies aux
articles 116 et 118 du rŁglement financier du 21 dØcembre
1977 applicable au budget gØnØral des CommunautØs euro-
pØennes (1).

2. Les dØcisions portant sur un financement supØrieur à 3
millions d’euros sont adoptØes selon la procØdure dØfinie à
l’article 7, paragraphe 2.

3. La Commission informe le comitØ compØtent visØ à
l’article 7, paragraphe 1, de toute dØcision de financement
d’un montant infØrieur à 3 millions d’euros. Cette information
est communiquØe au plus tard une semaine avant l’adoption de
la dØcision de financement.

4. La Commission peut prendre des dØcisions modifiant les
dØcisions de financement adoptØes conformØment à la procØ-
dure visØe à l’article 7, paragraphe 2, pour autant qu’elles
n’entraînent pas de modifications substantielles ou d’engage-
ments supplØmentaires excØdant de 20 % l’engagement initial.

Article 10

1. Les projets s’inscrivent dans le cadre plus large du dØve-
loppement ou de la reconstruction du pays ou de la rØgion
concernØ(e) et sont hiØrarchisØs et ØvaluØs en termes tant
d’impact positif que d’efficacitØ Øconomique.

2. Tout projet devrait, dans la mesure du possible, Œtre clai-
rement intØgrØ dans un programme national de lutte contre les
mines terrestres antipersonnel coordonnØ par le gouvernement
bØnØficiaire, par la sociØtØ locale en collaboration avec des
organisations non gouvernementales ou par une institution
internationale mandatØe à cette fin. L’objectif devrait Œtre la
prise en charge du projet, en temps voulu, par le gouverne-
ment bØnØficiaire lui-mŒme, par la sociØtØ locale ou par des
organisations non gouvernementales, afin de promouvoir les
capacitØs locales et la pØrennitØ du projet.

Article 11

Les conventions de financement ou contrats conclus au titre du
prØsent rŁglement prØvoient la rØalisation de vØrifications effec-
tuØes sur place par la Commission et la Cour des comptes selon
les procØdures habituelles dØfinies par la Commission confor-
mØment aux rŁgles en vigueur, et notamment celles du rŁgle-
ment financier.

La Commission peut en outre effectuer des vØrifications et
inspections sur place conformØment au rŁglement (Euratom,
CE) no 2185/96 du Conseil (2) . Les mesures prises par la
Commission prØvoient une protection adØquate des intØrŒts
financiers de la CommunautØ conformØment au rŁglement
(CE, Euratom) no 2988/95 du Conseil (3).
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Article 12

Pour faciliter la coordination et la programmation plurian-
nuelles de la lutte contre les mines, un rapport stratØgique
sur les mines terrestres antipersonnel (MAP) contenant les
lignes directrices horizontales et les prioritØs de l’action
communautaire de lutte contre les mines et fixant les critŁres
applicables à leur rØalisation est pØriodiquement prØsentØ à une
rØunion conjointe des comitØs visØs à l’article 7, paragraphe 1,
en vue d’Œtre examinØ conformØment aux procØdures prØvues à
l’article 7, paragraphe 2. Le rapport stratØgique MAP porte sur
des questions telles qu’un programme indicatif pluriannuel, et
se rØfŁre à des programmes en matiŁre de lutte contre les mines
existant aux niveaux national et rØgional, aux contributions
d’autres bailleurs de fonds, notamment des États membres, et
à des actions communautaires de lutte contre les mines finan-
cØes par d’autres lignes budgØtaires. Le rapport stratØgique MAP
est aussi transmis au Parlement europØen pour information.

Article 13

1. La Commission Øvalue pØriodiquement les opØrations
financØes par la CommunautØ afin d’apprØcier si les objectifs
des opØrations ont ØtØ atteints et de fournir des orientations
pour amØliorer l’efficacitØ d’opØrations ultØrieures.

2. Dans son rapport annuel au Parlement europØen et au
Conseil sur la coopØration au dØveloppement de la Commu-
nautØ europØenne, la Commission prØsente des informations
sur les progrŁs accomplis dans le cadre de toutes les opØrations
communautaires ainsi que sur les rØsultats des Øvaluations
effectuØes. Le rapport mentionne les actions mises en �uvre
et indique les montants respectifs imputØs sur les diffØrentes
lignes budgØtaires.

Article 14

Tous les trois ans, à compter de la date d’entrØe en vigueur du
prØsent rŁglement, la Commission soumet au Parlement euro-
pØen et au Conseil une Øvaluation globale de toutes les actions
communautaires de lutte contre les mines, accompagnØe de
suggestions quant à l’avenir du prØsent rŁglement et, au
besoin, de propositions en vue de modifier celui-ci.

Article 15

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Il est applicable jusqu’au 31 dØcembre 2009.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et directement applicable dans tout État
membre.

Fait à . . .

Par le Parlement europØen

La prØsidente

Par le Conseil

Le prØsident
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EXPOSÉ DES MOTIFS DU CONSEIL

I. INTRODUCTION

1. Le 11 avril 2000, la Commission a transmis au Conseil une proposition de rŁglement du Parlement
europØen et du Conseil concernant la lutte contre les mines terrestres antipersonnel [COM(2000)
111 final du 14 mars 2000]. Cette proposition est fondØe sur l’article 179 du traitØ. Elle fixe la
portØe et les objectifs de la lutte contre les mines menØe par la CommunautØ europØenne dans le
monde entier et dØfinit les procØdures de prise de dØcision (y compris pour les actions d’urgence)
sur la base d’une ligne budgØtaire horizontale (B7-661) crØØe par le Parlement europØen en 1996.

2. Le Parlement europØen a adoptØ en premiŁre lecture son avis sur la proposition fondØe sur l’article
179, lors de sa sØance plØniŁre du 25 octobre 2000.

3. Lors de sa session du 10 novembre 2000, le Conseil est parvenu à la conclusion que, compte tenu
du champ d’application gØographique et des objectifs de la proposition de la Commission, l’article
179 du traitØ CE ne constituait pas une base juridique suffisante. Il a dØcidØ que la proposition
devait Œtre scindØe en deux rŁglements: un rŁglement fondØ sur l’article 179 du traitØ CE, concernant
les pays en dØveloppement, et un autre rŁglement fondØ sur l’article 308 du traitØ CE, concernant les
pays tiers autres que les pays en dØveloppement.

4. Le 22 dØcembre 2000, la Commission a donc prØsentØ une proposition modifiØe [COM(2000) 880
final] de rŁglement du Parlement europØen et du Conseil fondØe sur l’article 179 du traitØ CE,
concernant les pays en dØveloppement [2000/0062/A (COD)], et une proposition modifiØe de
rŁglement du Conseil fondØe sur l’article 308 du traitØ CE, concernant les pays tiers autres que
les pays en dØveloppement [2000/0062/B (CNS))]. Dans cette proposition modifiØe, la Commission
a intØgrØ dix-neuf des amendements adoptØs en premiŁre lecture par le Parlement europØen.

5. Le 4 avril 2001, le Coreper a marquØ son accord de principe sur un projet de position commune
tenant compte de l’avis du Parlement europØen et de la proposition modifiØe de rŁglement du
Parlement europØen et du Conseil fondØe sur l’article 179 du traitØ CE, prØsentØe par la Commission.

6. Le 31 mai 2001, le Conseil a adoptØ sa position commune conformØment à l’article 251 du traitØ
CE.

II. OBJECTIF DE LA PROPOSITION

L’objectif de la proposition est de renforcer la lutte contre les mines menØe par la CommunautØ pour
satisfaire aux obligations internationale dØcoulant de la Convention d’Ottawa, d’une part, et de satisfaire
à l’obligation interne à la CommunautØ consistant à renforcer la cohØrence et l’efficacitØ de cette lutte,
d’autre part.

III. ANALYSE DE LA POSITION COMMUNE

1. Observations d’ordre gØnØral

1.1. Bien que le Conseil ait largement souscrit à l’approche et aux objectifs de la proposition de la
Commission et appuyØ plusieurs des amendements proposØs par le Parlement, il a jugØ nØces-
saire d’apporter un certain nombre de modifications tant au fond qu’au libellØ de certains
articles de la proposition de rŁglement.

Lors de l’Øtablissement de la position commune, le Conseil s’est efforcØ de respecter les principes
et lignes directrices mentionnØes ci-aprŁs:

� rendre le libellØ du rŁglement plus prØcis et amØliorer ainsi la clartØ juridique du texte
(conformØment à l’accord interinstitutionnel du 22 dØcembre 1998 sur les lignes directrices
communes relatives à la qualitØ rØdactionnelle de la lØgislation communautaire) (1);
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� clarifier la portØe de certraines dispositions, notamment celles des dispositions relatives à la
destruction des stocks [article 2, paragraphe 2, point e)] et aux actions d’urgence (suppres-
sion de l’article 9 et des parties connexes d’autes articles de la proposition de la Commis-
sion),

� modifier les propositions à caractŁre procØdural ou administratif non conformes aux
formules types (article 7 relatif à la procØdure de comitologie).

1.2. Dans sa position commune, le Conseil a approuvØ la substance et le libellØ de la proposition de
la Commission, à l’exception des aspects visØs au point 2.2 (observations spØcifiques).

2. Observations spØcifiques

2.1. Base juridique

Eu Øgard au champ d’application gØographique, à l’objectif et au contenu de la proposition, le
Conseil considŁre que la base juridique proposØe par la Commission, à savoir l’article 179 du
traitØ CE, est correcte.

2.2. Modifications apportØes par le Conseil à la proposition de la Commission

2.2.1. Objectifs des activitØs (article 2, paragraphe 2)

Les activitØs proposØes par la Commission dans ce paragraphe ont dß Œtre reformulØes pour
tenir compte des objectifs de la CommunautØ en matiŁre de coopØration au dØveloppement.

2.2.2. Enveloppe financiŁre (article 6)

ConformØment à l’accord interinstitutionnel conclu entre le Parlement europØen, le Conseil et la
Commission le 6 mai 1999 (1) concernant l’inscription de dispositions financiŁres dans les actes
lØgislatifs, ces actes doivent comprendre une disposition dans laquelle le lØgislateur Øtablit
l’enveloppe financiŁre des programmes pluriannuels adoptØs selon la procØdure de codØcision.
Pour ce qui est du programme en question, qui couvre une pØriode de huit ans, l’enveloppe
financiŁre prØvue pour la mise en �uvre d’actions communautaires de lutte contre les mines au
titre de tous les rŁglements applicables a ØtØ Øtablie à 240 millions d’euros. Sur ce montant, 140
millions d’euros peuvent Œtre affectØs à des actions de lutte contre les mines au titre de ce
rŁglement et du rŁglement du Conseil fondØ sur l’article 308 traitØ CE concernant la lutte contre
les mines terrestres antipersonnel dans les pays tiers autres que les pays en dØveloppement. En
consØquence, un considØrant correspondant (considØrant 18) a ØtØ insØrØ (en remplacement du
considØrant 14 de la proposition de la Commission).

2.2.3. Rapport (article 13, paragraphe 2)

La dØclaration conjointe du Conseil et de la Commission sur la politique de dØveloppement de la
CommunautØ europØenne (2) prØvoit la prØsentation d’un rapport annuel sur la politique de
dØveloppement de la CommunautØ contenant un bilan de la mise en �uvre de la politique de
dØveloppement en gØnØral. ConformØment à cette dØclaration, le Parlement europØen et le
Conseil seront informØs dans ce rapport annuel des progrŁs accomplis dans le cadre de
toutes les opØrations communautaires de lutte contre les mines.

2.2.4. DurØe (article 15)

Le Conseil est convenu de limiter la durØe du rŁglement au 31 dØcembre 2009, ce qui corres-
pond à la durØe de la convention d’Ottawa.
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2.3. Amendements adoptØs par le Parlement europØen

Le Parlement europØen a adoptØ, lors de sa sØance plØniŁre, trente amendements à la proposition
de la Commission.

2.3.1. Amendements du Parlement adoptØs par le Conseil

Sur ces trente amendements, le Conseil a ØtØ en mesure d’en accepter dix dans leur intØgralitØ
(amendements 1, 4, 6, 7, 12, 13, 20, 24, 27 et 28) et huit en partie ou en substance (amen-
dements 2, 3, 9 et 10) (suppression du montant de rØfØrence financiŁre, rØinsØrØ sous la forme
d’un nouveau considØrant 18 relatif à l’enveloppe financiŁre), 15, 21, 23 concernant l’article 7 de
la dØcision relative à la comitologie, et 30).

2.3.2. Amendements du Parlement rejetØs par le Conseil

En ce qui concerne les considØrants:

� les amendements 4, 5 et 14 (portant sur la destruction des stocks);

� l’amendement 8 (concernant la comitologie), n’ont pas ØtØ acceptØs.

Pour ce qui est des articles du rŁglement:

� l’amendement 11 (visant à Øtendre, à titre exceptionnel, les activitØs aux États qui ne sont pas
parties à la convention d’Ottawa),

� l’amendement 16 (le fait de financer les opØrations de lutte contre les mines, à l’exeption de
celles qui relŁvent de la recherche et de l’ÉCHO, à partir d’une seule ligne budgØtaire n’offre
pas la souplesse requise),

� l’amendement 17 (institution d’une unitØ centrale de lutte contre les mines au sein de la
Commission),

� l’amendement 18 (la Commission mettra tout en �uvre pour encourager les États à adhØrer
à la convention d’Ottawa),

� l’amendement 19 (rejet de la suppression d’une disposition relative à la participation à des
appels d’offre, qui constitue une formule type),

� les amendements 22, 23 et 25 (procØdure de comitologie, voir point 1.1. visØ ci-dessus, et
position du Conseil en faveur d’une procØdure de gestion plutôt que d’une procØdure
consultative),

� l’amendement 26 (suppression de la procØdure d’urgence, celle-ci ne correspondant pas à un
besoin spØcifique),

� l’amendement 29 prØsentation au comitØ d’un rapport stratØgique sur les mines terrestres
antipersonnel pour examen et non pour rØfØrence uniquement), n’ont pas ØtØ acceptØs.

IV. CONCLUSIONS

Le Coneil considŁre que sa position commune constitue un texte ØquilibrØ pour atteindre les objectifs
ØnoncØs ci-dessus. Les activitØs devant Œtre financØes au titre de ce rŁglement seront limitØes aux pays
en dØveloppement et tiendront compte des objectifs de la coopØration au dØveloppement de la
CommunautØ. Le rŁglement prØvoit la mise en �uvre d’une approche communautaire globale pour
s’attaquer au problŁme des mines terrestres antipersonnel et la prØsentation d’un rapport stratØgique
contenant des lignes directrices horizontales et des prioritØs pour faciliter la coordination et la
programmation pluriannuelles de la lutte contre les mines.
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